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CAHIER DES PRESCRIPTIONS SPECIALES

Objet : MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU PDU DE LA VILLE DE MARRAKECH : 
 ETUDE TECHNIQUE DE MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATEGIE DE REGULATION DES CARREFOURS A FEUX SITUES SUR LES AXES STRUCTURANTS DE LA VILLE- 1ERE TRANCHE.

Marché passé par appel d’offres ouvert en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article 17, du Décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'état ainsi que Certaines règles relatives à leur contrôle et leur gestion.

ENTRE

LA PRESIDENTE DE LA COMMUNE URBAINE DE  MARRAKECH

D’UNE PART

ET

· MONSIEUR :  
·   AGISSANT AU NOM ET POUR LE COMPTE DE :
·    EN VERTU DES POUVOIRS QUI ME SONT CONFERES
· FAISANT ELECTION DE DOMICILE A :
· REGISTRE DE COMMERCE N° :
· AFFILIATION A LA C.N.S.S. sous le N° :
· COMPTE BANCAIRE N° :

D’AUTRE PART

Il a été convenu et arrêté ce qui suit



TITRE I : CLAUSES ADMINISTRATIVES

ARTICLE 1 : OBJET DES TRAVAUX
Le présent marché a pour objet : MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU PDU DE LA VILLE DE MARRAKECH : 
 ETUDE TECHNIQUE DE MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATEGIE DE REGULATION DES CARREFOURS A FEUX SITUES SUR LES AXES STRUCTURANTS DE LA VILLE - 1ERE TRANCHE.

ARTICLE 2 : CONSISTANCE DES PRESTATIONS

Dans le cadre de ses attributions de Maître d'Ouvrage, la Commune urbaine de Marrakech lance une consultation pour le choix d’un Maître d’œuvre pour conduire les études nécessaires à la réalisation et la mise en œuvre d’une stratégie de régulation des carrefours à feux en cohérence avec les recommandations du Plan de Déplacements Urbains (PDU) de la ville de Marrakech.


L’étude, objet du présent marché, comportera les missions suivantes :
· Mission 1 : Définition d’une stratégie de régulation détaillée des carrefours à feux situés sur les axes structurants de la ville de Marrakech ;
· Mission 2 : Réalisation des études AVANT PROJET de  régulation et d’aménagement des carrefours à feux stratégiques situés sur les axes structurants de la ville de Marrakech ;
· Mission 3 : Elaboration des CPS pour la passation des marchés d’équipement des carrefours stratégiques en matériel de Signalisation Lumineuse de Trafics ;
Ces études devront intégrer plusieurs contraintes :
· Plan des déplacements urbains : schéma directeur, aménagements structurants...
· Les consignes d’accessibilité des Personnes à Mobilité Réduite
· Les règlements de voirie, les spécificités locales et le code de la route

[bookmark: _Toc213146648][bookmark: _Toc240779572]ARTICLE 3: PIECES CONSTITUTIVES DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont :
1. L’acte d’engagement ;
2. Le présent cahier des prescriptions spéciales ;
3. Le Bordereau des prix – détail estimatif ;
  En cas de contradiction ou de différence entre les pièces constitutives du marché, elles prévalent dans l’ordre où elles sont énumérées ci-dessus.

[bookmark: _Toc213146649][bookmark: _Toc240779573]ARTICLE 3: REFERENCES AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX
Le BET est soumis aux dispositions des textes généraux et textes spéciaux énumérés ci-après :
· Le décret n° 2-01-2332 du 4 juin 2002 approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de services portant sur les prestations d’études et de maîtrise d’œuvre passés pour le compte de l’Etat (C.C.A.G-EMO). 
· Le décret N°2-06-388 du 16 moharrem 1428 (5 février 2007) fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'Etat ainsi que certaines dispositions relatives à leur gestion et à leur contrôle;
· Le décret N° 2-98-984 du 4 Doulhijja 1419 (22 mars 1999) instituant pour la passation de certains marchés de services de l’Etat un système d’agrément des personnes physiques ou morales exécutant des prestations  d’études et de maîtrise d’œuvre ;
· Le décret N° 2-09-441 du 17 Moharrem 1431 (03/01/2010) portant règlement de la comptabilité des collectivités locales et de leurs groupements ; 
· La circulaire du premier Ministre N° 397 du 27 Moharrem 1401 (05/12/80) relative aux assurances des risques situés au Maroc;
· Les textes officiels réglementant la main d’œuvre et les salaires ;
· Le bordereau des salaires minima ;
· Le décret N°2-86-99 du 14 mars 1999 pour l’application de la loi N°30-85 relative à la T.V.A ;
· Le dahir N°1-09-02 du 22 Safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi N°45-08 relative à l’organisation des Finances des collectivités locales et de leurs groupements ;
· Le dahir N°1-08-153 du 22 Safar 1430 (18 février 2009) portant promulgation de la loi N°17-08 modifiant et complétant la loi 78-00 portant charte communale telle que modifiée et complétée par cette même loi et par la loi 01-03.
· Le décret n° 2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03) relatif aux délais des paiements et aux intérêts moratoires en matière des marches de l'état
· Les textes spéciaux sont :
· Le cahier des prescriptions communes provisoires applicables aux travaux de l’administration des travaux publics et communications, tel qu’il est défini par la circulaire N°6.019/TPC du 7 juin 1972 ;
· Les  dahirs   N°1-60-371 du 31 janvier 1961 et 1-62-202 du 29 octobre 1962 modifiant le montant du l’estimation confidentielle de l’administration.  Ces textes sont applicables dans le cas où ils ne sont pas en contradiction avec les directives de la banque.
Le BET devra, s’il ne possède pas ces brochures et documents, se les procurer au ministère de l’Equipement ou à l’imprimerie officielle et ne pourra en aucun cas prétendre ignorer leur existence et se dérober aux obligations qui en découlent.

ARTICLE 4: VALIDITE du Marché:
Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu'après son approbation par l'autorité compétente.

ARTICLE 5: DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION
[bookmark: _Toc213146650][bookmark: _Toc240779574]L'approbation du marché sera notifiée à l'attributaire dans un délai maximum de (90) jours à compter de la date fixée pour l'ouverture des plis et ce conformément  à l'article 79 du Décret n°2-06-388.

ARTICLE 6: DELAI D'EXECUTION ET PENALITES DE RETARD
Le délai d'exécution de l'étude globale est fixé à Sept Moi (7) Mois à compter du lendemain de la date de notification de l'ordre de service. Ce délai pourrait être réparti par mission comme suit :
· Mission 1 : Définition d’une stratégie de régulation détaillée des carrefours à feux situés sur les axes structurants de la ville de Marrakech ; 2 mois
· Mission 2 : Réalisation des études AVANT PROJET de  régulation et d’aménagement des carrefours à feux stratégiques situés sur les axes structurants de la ville de Marrakech ; 4 mois
· Mission 3 : Elaboration des CPS pour la passation des marchés de fourniture d’équipement des carrefours stratégiques en matériel de Signalisation Lumineuse de Trafics ; 1 mois

En cas de dépassement du délai d'exécution fixé par le présent marché ou par les délais partiels de chaque mission, il sera appliqué de plein droit et sans préavis une pénalité de un  pour mille (1‰) du montant du marché, par jour calendaire de retard. Cette pénalité ne pourra dépasser 10% du montant initial du marché. Elle sera déduite d'office, et sans préavis, des décomptes des sommes dues au BET.

ARTICLE 7: DOMICILE DU BET	
Les notifications émises par le maître d'ouvrage sont valablement faites au domicile élu ou au siège social du BET mentionné dans l'acte d'engagement. En cas de changement d'adresse, le BET est tenu d'en informer le maître d'ouvrage, par lettre recommandée avec accusé de réception, conformément à l'article 17 du C.C.A.G-EMO.

ARTICLE 8: LANGUES
Toutes les pièces contenues dans les dossiers et les offres présentées par les concurrents doivent être établies en langue Française. De même, La langue utilisée durant les études est la langue Française. En outre, les rapports verbaux et écrits ou correspondances entre les responsables de l’Administration et ceux du bureau d’études seront en langue Française ou Arabe.

ARTICLE 9: RESILIATION
Dans le cas où le BET ne se conforme pas aux ordres de services qui lui sont notifiés et ne pourrait faire face à ses obligations dans les délais fixés, La Commune Urbaine de Marrakech se réserve le droit de résilier le marché, conformément aux dispositions des articles 53, 54 et 55 du C.C.A.G-EMO, sans que le contractant puisse élever aucune protestation ni prétendre à aucune indemnité. Et en général, La résiliation du présent marché peut être pure et simple, de plein droit, sur l’initiative de l’Administration ou à la demande du BET, dans l’un des cas prévus par le C.C.A.G-EMO. Et en cas de défaillance de BET dans l’une de ses missions ou de manque d’assiduité  et après mise en demeure, l’administration peut résilier le marché sans que le BET puisse prétendre à aucune indemnité et ce à n’importe quelle phase de la mission.

ARTICLE 10: ASSURANCES CONTRE RISQUES
L'adjudicataire doit souscrire aux assurances couvrant les risques inhérents à l’exécution du marché, conformément aux dispositions de l’article 20 du C.C.A.G-EMO.


ARTICLE 11: UTILISATION DES RESULTATS DE L'ETUDE
Le BET et son personnel sont tenus au secret professionnel pendant toute la durée du marché et après son achèvement quant aux informations et documents dont ils disposent ou qui sont portés à leur connaissance à l’occasion de l’exécution du marché.
Sans autorisation préalable de l’administration, ils ne peuvent faire communiquer à des tiers la teneur de ces renseignements et documents. De plus, ils ne peuvent faire un usage préjudiciable des renseignements et documents qui peuvent leur être fournis, pour accomplir leur mission.

ARTICLE 12: CAS DE FORCE MAJEUR
Est considéré comme cas de force majeure tout cataclysme naturel ou tout événement imprévisible qui ne serait pas le fait du BET ou de la Commune Urbaine de Marrakech, et qui mettrait l’une des parties contractantes dans l’impossibilité de respecter les clauses du présent CPS.
En cas de force majeure pendant l’exécution de la prestation, le BET est tenu d’en informer la Commune Urbaine de Marrakech par écrit dans un délai de Sept (07) jours et peut demander la résiliation conformément à l'article 32 du C.C.A.G-EMO.

ARTICLE 13: MESURES COERCITIVES
Dans le cas où l'adjudicataire du présent marché ne se conforme, ni aux stipulations du Marché, ni aux ordres de services qui lui sont notifiés, les dispositions de l'article 52 du C.C.A.G-EMO lui seront appliquées.

ARTICLE 14: ARRET DE L'ETUDE
Conformément aux dispositions des articles 80 du décret N° 2-06-388 et 28 du C.C.A.G-EMO, le maître d'ouvrage peut procéder à l'arrêt de l'étude objet du présent marché. Les études peuvent aussi être arrêtées lorsque le montant de la dépense atteindra le montant initial du marché, augmenté des montants des éventuels avenants.

ARTICLE 15: CARACTERE DES PRIX – REVISION DES PRIX

Conformément aux dispositions de l’article 14 du décret n°2-06-388 précité, et vu le délai d’exécution prévu par le présent CPS, les prix du présent marché sont  révisables suivant la formule :


P : est le prix révisé HT de la prestation considérée ;
Po : le prix initial HT de cette même prestation ;
P/Po étant le coefficient de révision des prix ;
ING0: est la valeur de l’index global ingénierie du mois de la date limite de remise des offres.
ING : valeur de l’index global ingénierie, du mois de la date de l'exigibilité de la révision ;

ARTICLE 16: CAUTIONNEMENT – RETENUE DE GARANTIE
Le cautionnement provisoire est fixé à 80.000,00 (Quatre Vingt Mille) Dirhams. Le cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché.
Il n'est pas prévu de retenue de garantie vu que les réceptions provisoires et définitives sont confondues.
Le cautionnement définitif sera restitué dans le mois qui suit la notification de la réception définitive du marché.

ARTICLE 17: MODALITES DE PAIEMENT
Le règlement des études objet du présent marché se fera en appliquant dans les décomptes, les prix figurant au bordereau des prix - détail estimatif aux quantités réellement faites et réceptionnées par la division technique de la Commune Urbaine de Marrakech.





ARTICLE 18: NANTISSEMENT
Dans l'éventualité d'une affectation en nantissement du présent marché, il est précisé que:
· La liquidation des sommes dues par le Maître d’ouvrage en exécution du présent marché sera opérée par les soins de la Présidente du Conseil de la ville de Marrakech. 
· La Présidente du Conseil communal  de la ville de Marrakech, maitre d’ouvrage est  chargée de fournir au BET du marché, ainsi qu’aux bénéficiaires des nantissements ou subrogations, les renseignements et états prévus à l’article 7 du Dahir du 28 Août 1948.
· Les paiements prévus au présent marché seront effectués par le trésorier communal, seul qualifié de recevoir les significations des créanciers du BET. 
· En application du paragraphe 5 de l’article 11 du C.C.A.G-E.M.O., le Maître d’ouvrage délivrera au BET, sur sa demande et contre récépissé un exemplaire spécial du marché portant la mention « Exemplaire unique » destiné à former titre en cas de nantissement.
Les frais de timbre de l'exemplaire remis au BET ainsi que ceux de l'original conservé par le maître d'ouvrage sont à la charge du BET.

ARTICLE 19: FRAIS DE TIMBRE ET ENREGISTREMENT
Les frais de timbre et d'enregistrement du marché sont à la charge de l'adjudicataire du marché conformément aux stipulations de l'article 6 du C.C.A.G-EMO.

ARTICLE 20: REGLEMENT DES LITIGES
Tous litiges pouvant survenir entre le Bureau d’études et la commune seront soumis aux Tribunaux de  Marrakech statuant en matières administratives conformément à l’article 55 du C.C.A.G-EMO.
[bookmark: _Toc213146665][bookmark: _Toc240779588]
ARTICLE 21 : INTERETS MORATOIRES
	En application des dispositions du décret N°2.03.703 du 18 Ramadan 1424 (13/11/03), lorsque le retard ; d’ordonnancement et de paiement de la dépense résultante de l’exécution du présent marché; encombre à l’administration, fait courir de plein droit et sous formalité préalable des intérêts moratoires au profit du titulaire du marché. Le taux des intérêts moratoires est déterminé sur la base du taux moyen pondéré des bons du trésor à trois (3) mois souscris par adjudication au cours du trimestre précédent. Le taux ainsi déterminé est arrondi au dixième supérieur.
En l’absence d’émission par adjudication des bons du trésor à trois (3) mois pendant  un trimestre donné, le taux en vigueur au titre de ce trimestre sera maintenu pour le trimestre suivant.

ARTICLE 22: RECEPTION PROVISOIRE ET DEFNITIVE :

S’agissant d’un marché d’étude les réceptions provisoires et définitives sont confondues conformément à l’article 49 du C.C.A.G.E.M.O.

ARTICLE 23 : NOMBRE D’EXEMPLAIRES :
Les différents dossiers seront fournis dans le nombre d’exemplaires ci-après :
- Dossier pour approbation : 5 Exemplaires
- Dossier en forme définitive : 6 Exemplaires
Tous les documents seront fournis à l’état minute au maître d’ouvrage avant leur édition définitive.






TITRE II: CLAUSES TECHNIQUES

ARTICLE 1: DELIMITATION DE L’AIRE DE L’ETUDE
L’aire de la présente étude comporte tous les carrefours à feux existants et/ou dont l’aménagement est recommandé par le PDU qui sont implantés sur les axes structurants de la ville de Marrakech (estimés entre 130 et 150 carrefours) . 

Vous trouverez ci-dessous une carte illustrant le réseau viaire structurant le périmètre de l’étude :
[image: ]



































Source : Etude du PDU de la ville de Marrakech





ARTICLE 2: LES MISSIONS DE L'ETUDE

L’étude sera menée conformément aux recommandations du PDU de Marrakech.

L’attention des candidats est attirée sur le fait que la Ville de Marrakech dispose d’un Plan de Déplacements Urbains qui est une source importante des données sur la mobilité dans la ville. Il conviendra que le Titulaire du marché en tienne compte lors de l’exécution de son projet. Il incombera au Titulaire du marché d’attirer l’attention du MO sur les éventuelles contraintes qui seraient dues aux aménagements proposés. Lorsque le Titulaire du présent marché juge que les données disponibles ne sont pas suffisantes pour une telle analyse, il devra en informer immédiatement le Maître d’Ouvrage et lui proposer une méthodologie pour la poursuite des études.

L’étude comporte les missions suivantes :
· Mission 1 : Définition d’une stratégie de régulation détaillée et des principes d’aménagement des carrefours a feux situes sur les axes structurants de la ville de Marrakech
· Mission 2 : Réalisation des études AVANT PROJET de  régulation et d’aménagement des carrefours à feux stratégiques situés sur les axes structurants de la ville de Marrakech
· Mission 3 : Elaboration des CPS pour la passation des marchés de fourniture d’équipement des carrefours stratégiques en matériel de Signalisation Lumineuse de Trafics
· Mission 4 : Contrôle et validation des études d’exécution de régulation des carrefours stratégiques réalisées par les entreprises.

A- MISSION 1 : DEFINITION D’UNE STRATEGIE DE REGULATION DETAILLEE ET DES PRINCIPES D’AMENAGEMENT DES CARREFOURS A FEUX SITUES SUR LES AXES STRUCTURANTS DE LA VILLE DE MARRAKECH
Cette mission devra prendre en considération les objectifs d’ordre local et global formulés par le PDU de Marrakech auxquels la régulation par signalisation lumineuse de trafics doit répondre. Parmi les objectifs de la mise en œuvre d’une stratégie de régulation des carrefours à feux, nous pouvons citer principalement :
· assurer la sécurité des différents usagers fréquentant les carrefours à feux (piétons, 2 roues, Véhicules particuliers, et Transports en Commun (TC)) ;
· faire respecter de la hiérarchie du réseau ;
· assurer la priorité des TC au niveau des carrefours à feux impliquant l’amélioration de leur vitesse commerciale ( pour les axes BHNS ) .

Cette mission comporte la réalisation des prestations suivantes :
· Proposer la localisation des contrôles d'accès,
· Identifier les besoins de coordination des carrefours : coordonnés, non coordonnés, partiellement coordonnés, etc.,

· Définir, pour chaque carrefour à feux et  de manière détaillée, les principes de fonctionnement : nombre et type de programmes, cyclique ou non, à cycle fixe ou non, etc.,
· Définir la détection nécessaire et sa fonctionnalité pour l'ensemble des usagers (TC, véhicules particuliers, piétons, etc.),
· Etudier l’opportunité de la mise en place d’un poste central de régulation des carrefours à feux situés dans l’aire de l’étude en mettant notamment en évidence :
· Les fonctions que ce poste central pourrait assurer ;
· Les arguments pour et contre l’installation d’un poste central.
· Elaborer des esquisses d’aménagement illustrant les principes d’aménagement recommandées au niveau des carrefours étudiés. Ces esquisses d’aménagement seront réalisées sur un fond cartographique fourni par le Maître d’Ouvrage.

B- MISSION 2 : REALISATION DES ETUDES AVANT PROJET DE REGULATION ET D’AMENAGEMENT DES CARREFOURS A FEUX STRATEGIQUES SITUES SUR LES AXES STRUCTURANTS DE LA VILLE DE MARRAKECH
Les études  avant projet porteront les carrefours jugés les plus stratégiques dans l’aire de l’étude. Ce choix fera l’objet d’une justification détaillée du titulaire sur la base des résultats de la mission 1 et de la cohérence avec les différentes actions du PDU qui seront menées en parallèle. 
Ces études doivent permettre de : 
· préciser la solution et les choix techniques de régulation, 
· fixer les caractéristiques et dimensionnement des différents ouvrages de la solution d'ensemble, les dispositions générales et spécifications techniques des équipements répondants aux besoins d’exploitation.
· Permettre au maître d'ouvrage d'arrêter le coût prévisionnel de la solution d'ensemble et le cas échéant, chaque tranche de réalisation, d'évaluation des coûts d'exploitation et de la maintenance, et de fixer l'échéancier d'exécution. 
Ces études ont pour objet de fournir toutes les études techniques nécessaires à l'établissement des dossiers de consultation des entreprises (DCE) et au lancement des appels d'offre. 
Documents à remettre :
Le Titulaire devra au minimum faire figurer les éléments présentés ci après. 
Le Maître d'Ouvrage précise cependant que chacune des listes établies n'est pas limitative et que le Titulaire soumettra dans la première semaine de cette phase, à l'approbation du Maître d'Ouvrage le sommaire des dossiers à rendre.

1- Etablissement des études projets d'aménagements des carrefours désignés dans l’aire de l’étude : 
Le Titulaire définira concrètement toute mesure nécessaire à la mise en pratique des principes d’aménagement validés dans la mission 1 et le détail de la réalisation. 

Dans le périmètre d'intervention au niveau de l’aire de l’étude, il s'agira en particulier de réaliser des plans au 1/500e au niveau des carrefours. Il est à noter que les fonds topographiques permettant la réalisation de ces plans seront fournis par le Maître d’Ouvrage. 
Le Titulaire fournira des plans types de signalisation horizontale et verticale pour chaque type de carrefour (giratoire, carrefour à feux, voie perpendiculaire, ... -liste non exhaustive-). Ces schémas seront adaptés selon les zones traversées. Ces plans comprendront l’implantation du marquage au sol, des îlots directionnels, des traversées piétonnes, etc…
Une note explicative sera jointe au dossier. Elle précisera la nature des produits de marquage envisagés et indiquera également les documents officiels, normes, décrets, .... Ce projet sera soumis pour validation aux organismes concernés. 
Le Titulaire réalisera, le dossier correspondant, qui comprendra en particulier les plans qui serviront de base à l'	établissement des projets d'exécution par l'entreprise 
Le Titulaire devra produire un document où il récapitulera :
· le choix technique qu'il propose de mettre en œuvre, dans un souci de minimisation du coût des travaux. 
· le planning de l'opération en coordination avec les autres actions recommandées par le PDU (mise en place des axes fort TC, aménagement de voiries, etc…), 
· l'estimation du projet réparti par lot envisagé. Cette estimation pourra faire l'objet d'un découpage spécifique réalisé par le maître d'ouvrage pour être conforme au découpage administratif par exemple.
· 


2- Etablissement des études projets pour la Signalisation Lumineuse de Trafic des carrefours désignés dans l’aire de l’étude :
Sur la base de l'étude de la stratégie de régulation détaillée établis dans mission 1, le Titulaire réalisera les études de projet nécessaires qui serviront de base à la définition des appels d'offres des travaux et d'équipements des carrefours. Les projets d'exécution seront établis par les entreprises. 
Pour chacun des carrefours faisant partie de l’aire de l’étude, l'élaboration du PRO de la régulation lumineuse reposera sur la fourniture des éléments suivants: 
Bilan de l'existant 
Le Titulaire établira, en coordination avec les services de la commune urbaine de Marrakech et avec la préfecture de police, un bilan du matériel existant sur les carrefours de l’aire de l’étude et des possibilités de sa réutilisation, tout en tenant compte du fait qu'une partie de ce matériel sera déplacée, éventuellement, pendant les travaux d'aménagement des carrefours et de ce fait subira quelques détériorations. Il définira ainsi notamment la position et le type de détection éventuel, les types de feux, les diagrammes sommaires de fonctionnement, etc. 
Projet de signalisation lumineuse
Le projet de signalisation lumineuse sera établi conformément à la réglementation en vigueur et tiendra compte de la stratégie de régulation définie pour les carrefours de l’aire de l’étude. le Titulaire réalisera le projet d'implantation des feux de signalisation, des îlots directionnels, des traversées piétonnes, des armoires de feux et définition du type d'équipement, ainsi que le principe de phasage. Cette implantation se traduira par la fourniture d'un plan spécifique. 
Un schéma fonctionnel indiquant le mode de fonctionnement envisagé sera fourni pour chaque type de carrefour en tenant compte des préconisations de la stratégie de régulation. 
Une simulation informatique dynamique du fonctionnement pourrait être envisagée (à court, moyen et long terme} pour les carrefours stratégiques de l’aire de l’étude. Cette simulation intégrera les bus, les véhicules légers, les deux roues et les piétons. L'objectif de cette simulation est de vérifier précisément les capacités d'écoulement du trafic automobile ainsi que les conditions de traversée des voiries par les piétons. le Titulaire proposera en cas d'encombrement de carrefours donnés, des mesures permettant d'améliorer la circulation desdits carrefours. 
Les principales tâches à réaliser sont :
établir les charges horaires de dimensionnement à prendre en compte au droit des carrefours structurants, sur et hors tracé du BHNS,
définir, pour les carrefours traversés par le BHNS, si la régulation est permanente ou seulement lors du passage d'un BHNS. Dans ce cas, définir le mode d'exploitation lorsque les feux sont éteints ;
définir le calibrage détaillé des carrefours, prenant en compte l'ensemble des modes (VP, autres TC, piétons, deux-roues éventuels) ;
pour chaque exploitation, définition détaillée du fonctionnement, type de coordination, nombre et type de programmes, à cycle fixe ou sans cycle, cyclique ou non, etc. ;
définition de la détection nécessaire et de sa fonctionnalité pour l'ensemble des usagers (BHNS, véhicules particuliers, piétons, etc.) ;
établir la méthodologie de choix des programmes lorsque c'est nécessaire ; etc.

Bilan fonctionnel de chaque carrefour
Le maitre d’ouvrage attire l’attention des soumissionnaires sur l’importance accordée à cette partie du projet. Chaque soumissionnaire devra détailler le contenu de ses études ainsi que la méthodologie proposée.
Ce bilan devra présenter au minimum les informations suivantes.
[bookmark: _GoBack]Bilan environnemental du carrefour Phasage du carrefour
	
	Phasage et diagramme de fonctionnement
Temps de vert détaillés
Localisation précise et type de détection du trafic
Principes de programmation dynamique (La présentation devra être claire et synthétique) Adaptation éventuelle du contrôleur de carrefour, de son châssis et de son enveloppe Plan d’exécution des réseaux secondaires (Distribution du carrefour)
Bilan sécuritaire et règlementaire du projet
Estimation détaillée du coût prévisionnel de réalisation.






	
	Localisation de principe et type de détection du trafic
Principes de programmation dynamique
Adaptation éventuelle du contrôleur de carrefour, de son châssis et de son enveloppe Adaptation éventuelle du gainage et du cablâge
Estimation sommaire du coût prévisionnel de réalisation de solutions proposées dans l’avant-projet



Avant la finalisation de son dossier, le Titulaire recherchera l'avis favorable des autorités locales concernées sur ses propositions de réorganisation et de mode de gestion des carrefours en tenant compte des systèmes de gestion centralisée du trafic éventuellement existants ou futurs. Il est à noter dans ce cadre que le Maître d'Ouvrage avec les autorités locales peut envisager de lancer un projet de mise en place d'un système intégré de gestion de la circulation dans la ville de Marrakech. 
L’établissement du dossier sera effectué par le Titulaire (définition, positionnement des matériels, des réseaux, fonctionnement, priorité des BHNS, régulation du trafic). 
L’analyse sera menée par carrefour, avec vérification de la cohérence globale au niveau de l’aire de l’étude.

C- MISSION 3 : ASSISTANCE AU MAITRE D’OUVRAGE POUR LA PASSATION DES MARCHES D’EQUIPEMENT DES CARREFOURS STRATEGIQUES EN MATERIEL DE SIGNALISATION LUMINEUSE DE TRAFICS
La mission comprend notamment les prestations suivantes: 
· la préparation de la consultation des entreprises en fonction du mode de passation et de d’évolution des marchés ; 
· la préparation de la sélection des candidats et l'examen des candidatures obtenues; 
· l'analyse des offres des entreprises et, s'il y a lieu, des variantes de ces offres ; 
· la préparation des mises au point permettant la passation des contrats de travaux par le Maître d'Ouvrage. 
Le cadre juridique des marchés (ouvert, restreint, à bons de commande, etc ... ) fera l'objet d'une décision du Maître d'Ouvrage, sur proposition justifiée du Titulaire. 
Sauf dérogation autorisée par le Maître d'Ouvrage et ses procédures internes de gestion des marchés, le Titulaire devra se conformer à la réglementation en vigueur et passation et gestion des marchés publics. Il devra se munir des compétences nécessaires en la matière. 
Aux dates déterminées par le Maître d'Ouvrage, le Titulaire participera aux Commissions d'Appels d'Offres pour l'ouverture des dossiers de candidatures, la présentation des analyses de candidatures, l'ouverture des offres et la présentation des analyses d'offres. 
Préparation de la consultation des entreprises
Le Titulaire devra préparer la consultation pour tous les lots de travaux d'aménagements ainsi que la fourniture et l'équipement des carrefours définis par l'allotissement retenu par le Maître d'Ouvrage. Les dossiers de consultation qui devront faire l'objet de l'approbation préalable du Maître d'Ouvrage, comporteront toutes les pièces administratives et techniques permettant, d'une part, de respecter pleinement la réglementation des Marchés Publics et, d'autre part, aux entreprises de présenter leurs offres en connaissance de cause. 
Pour chaque consultation, le Titulaire fournira au Maître d'Ouvrage, sous forme d'une note descriptive du marché incluant une estimation détaillée des prestations (une à trois pages suivant la consistance du marché), tous les éléments permettant au Maître d'Ouvrage la rédaction des avis d'appel à candidatures et d'appels d'offres. Cette note et le Règlement de la consultation devront être impérativement remis au Maître d'Ouvrage cinq semaines pleines avant la date prévue de publication de l'avis d'appel à candidature ou d'appel d'offres. 
A noter que pour le CCTP concernant la fourniture du matériel de la Signalisation Lumineuse de Trafics, le Titulaire devra notamment préciser les éléments suivants : 
· caractéristiques fonctionnelles et techniques; 
· caractéristiques esthétiques; 
· exigences en matière de conception et réalisation des études de régulation en cohérence avec les études PRO de régulation réalisées dans le cadre de la mission 2 ; 
· exigences en matière de montage, pose, et mise en œuvre ; 
· exigences en termes d'essai et réception, maintenance, et formation ; 


Les Dossiers de Consultation des Entreprises (DCE) contiendront : 
· le règlement de la consultation dont le sommaire sera défini en concertation avec le Maître d'Ouvrage. Des sommaires types pouvant être établis au début de la mission ACT en fonction du type 
de marché retenu. Le choix des critères de sélection des candidatures et des critères hiérarchisés de jugement des offres sera effectué, en fonction de la nature et de la consistance des prestations 
demandées. L'établissement de la liste des critères, leur hiérarchisation et leur pondération feront l'objet d'une décision du Maître d'Ouvrage sur proposition du Titulaire. 
· le Cahier des Clauses Administratives et Particulières (CCAP) accompagné des dispositions relatives à la Sécurité, la Protection et la Santé.
· le Cahier des Clauses Techniques Particulières (CCTP) approuvé par le Maître d'Ouvrage comprenant toutes les pièces techniques nécessaires à sa bonne compréhension et dans tous les cas les dispositions relatives au Schéma Directeur de la Qualité défini par le Maître d'Ouvrage. 
· l'acte d'engagement, le cadre du détail quantitatif estimatif (DQE) et le cadre de bordereau des prix unitaires (CBPU). 
· l'ensemble des documents, notes, plans, et pièces graphiques regroupés dans un dossier annexe, utiles et nécessaires à la bonne compréhension et à l'évaluation des prestations demandées. 
Le Titulaire fournira au Maître d'Ouvrage 2 exemplaires des pièces écrites pour accord. 
le Maître d'Ouvrage se donne 15 jours calendaires pour procéder à l'examen des DCE et donner son accord au Titulaire ou formuler des demandes de corrections. 
En cas de rejet notamment pour cause de travail de mauvaise qualité (travail inachevé, incomplet), le Maître d'Ouvrage dispose, pour donner son accord, après présentation des pièces modifiées, du même délai que celui indiqué ci-dessus. 
l'accord du Maître d'Ouvrage ne dégage pas le Titulaire de sa responsabilité de conception. 
Pendant la durée des consultations, le Titulaire s'engage à n'avoir, avec les concurrents, que des échanges écrits conformément aux stipulations dans ce sens qui devront être introduites dans les R.C. 
Le Titulaire est tenu d'établir pour chaque DCE un estimatif confidentiel qu'il remettra au président de la commission d'appel d'offres sous pli fermé le jour de l'ouverture des plis. Cette estimatif doit être joint d'une note explicative notamment concernant les prix unitaires et ratios utilisés. 
Le Titulaire veillera à ce que l'ensemble des dispositions contenues dans les DCE permette de garantir l'existence d'une concurrence et une participation équitable des entreprises aux consultations. Dans cette optique, le Titulaire et le Maître d'Ouvrage procèderont à une revue des données et des contraintes fixées dans les documents d'appels d'offres. 
Documents relatifs à la mission ACT:
Après accord du Maître d'Ouvrage, les DCE seront établis en :
· 2 exemplaires complets (pièces écrites et graphiques) pour le Maître d'Ouvrage; 
· 5 exemplaires des pièces écrites du marché (RC, AE, CCTP, DQE, BPU) destinés aux procédures administratives; 
· 15 exemplaires complets (pièces écrites et graphiques) à destination des candidats. Le nombre définitif d'exemplaires étant déterminé pour chaque marché en fonction des circonstances de la consultation; 
· 2 versions informatisées des pièces écrites et graphiques, version source et visualisation pour une édition conforme aux documents papier. 
la reproduction des documents ci-dessus et la diffusion aux entreprises seront à la charge du Titulaire. Pour chaque marché, le Titulaire remettra, avant le lancement de la consultation des entreprises, un exemplaire du DQE, dûment complété, confidentiel et à usage exclusif du Maître d'Ouvrage.
Analyse des offres des entreprises
le Titulaire devra:
· vérifier la conformité des offres aux exigences de la consultation exprimées dans les documents constituant « le projet de marché» et notamment la présence de tous les documents requis qu'ils 
soient techniques ou administratifs ; 
· analyser les offres des entreprises et, s'il y a lieu, les variantes, en examinant les solutions techniques proposées et en vérifiant leur conformité avec le cahier des charges, la réglementation en vigueur et les règles de l'art. En cas de doute, le Titulaire devra consulter le Contrôleur technique ou, le cas échéant, le représentant du Maître d'Ouvrage en matière du respect des règles d'hygiène et sécurité; 
· vérifier les offres financières des différents soumissionnaires et effectuer le cas échéant les corrections nécessaires, 

· préparer un rapport d'analyse suivant la forme qui lui sera indiquée par le Maître d'Ouvrage. Ce rapport devra être remis en 5 exemplaires, accompagnés de sa version informatique correspondante et commenté au Maître d'Ouvrage pour traitement et transmission à la Commission d'Appels d'Offres (CAO). Il est indiqué qu'un délai de 10 jours calendaires minimum est nécessaire entre la transmission du rapport et la tenue de ladite réunion. Il pourra être demandé au Titulaire de formuler un avis en séance lors de l'ouverture des dossiers de candidatures par la CAO, 
· à l'issue du choix effectué par la CAO, le Titulaire devra préparer un « rapport motivé» reprenant les éléments du rapport d'analyse, complété des décisions et motivations formulées par la CAO
Dans le cadre de la consultation, le Titulaire devra faire preuve de la plus grande rigueur quant au respect des dispositions de la Réglementation Marocaine.





Mise au point des marchés
le Titulaire devra: 
· procéder à la mise au point des documents des marchés en vue de leur passation, en fonction des choix effectués par le Maître d'Ouvrage; et des variantes éventuelles proposées par les fournisseurs, 
· fournir 8 exemplaires des pièces (écrites et graphiques) du marché mis au point pour le suivi des procédures administratives; 
· suivre auprès du Maître d'Ouvrage la signature des marchés et le relancer tout en indiquant les risques sur le planning. 
A l'issue des procédures administratives, le Maître d'Ouvrage fournira au Titulaire
2 exemplaires des pièces écrites et graphiques des marchés signés.

ARTICLE 3 : DOCUMENTS A FOURNIR PAR LE BET
Le BET remettra à l'Administration trois (03) exemplaires minutes pour vérification et validation et Dix (10) exemplaires définitifs validés par le maître d’ouvrage  de chacun des dossiers d'études contenant tous les documents demandés ainsi qu’une copie sur support informatique.

ARTICLE 4 : MOYENS HUMAINS ET MATERIELS DU BET
Le BET s'engage à affecter à cette étude les moyens humains et matériels nécessaires pour mener à bien les missions qui lui sont confiées.

Article 5 : RECEPTIONS 
Les réceptions provisoire et définitive ne peuvent être prononcées qu’après approbation définitive par le maître d'ouvrage des documents fournis par le BET. Les réceptions provisoires et définitives sont confondues.

ARTICLE 6 : SOUS-TRAITANCE
Le marché sera strictement passé au nom du Bureau d’Etudes attributaire, tout recours à la sous-traitance nécessite l’autorisation préalable du maître d’ouvrage, conformément aux prescriptions de l'article 84  du Décret N° 2-06-388 précité.









	17
OBJET : MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU PDU DE LA VILLE DE MARRAKECH : 
 ETUDE ET ASSISTANCE TECHNIQUE DE MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATEGIE DE REGULATION DES CARREFOURS A FEUX SITUES SUR LES AXES STRUCTURANTS DE LA VILLE- 1 ERE TRANCHE.

BORDEREAU DES PRIX - DETAIL ESTIMATIF


	N° des prix
	Désignation des opérations
	U
	Q
	Prix unitaire en DH (Hors TVA)
	Total

	
	
	
	
	En chiffre
	En lettre
	

	1
	Définition d’une stratégie de régulation détaillée des carrefours à feux situés sur les axes structurants de la ville de Marrakech
	F
	1
	
	
	

	2
	Réalisation des études AVANT PROJET de  régulation et d’aménagement des carrefours à feux stratégiques situés sur les axes structurants de la ville de Marrakech
	U
	40
	
	
	

	3
	Elaboration des CPS pour la passation des marchés d’équipement des carrefours stratégiques en matériel de Signalisation Lumineuse de Trafics
	F
	1
	
	
	

	
	Total Hors TVA
	

	
	Taux TVA 20%
	

	
	Total TTC
	



Arrêté le présent bordereau des prix - détail estimatif à la somme de ………………………………………………..……… 

Page 23 et dernière

EXERCICE : 2013                                          

MARCHE N° :               / 2013 /

OBJET :MISE EN ŒUVRE DES RECOMMANDATIONS DU PDU DE LA VILLE DE MARRAKECH : ETUDE TECHNIQUE DE MISE EN ŒUVRE D’UNE STRATEGIE DE REGULATION DES CARREFOURS A FEUX SITUES SUR LES AXES STRUCTURANTS DE LA VILLE- 1ERE TRANCHE.

Marché passé par appel d’offres ouvert en application de l’alinéa 2 paragraphe 1 de l’article 16 et l’alinéa 3 paragraphe 3 de l’article17, du Décret n° 2.06.388 du 16 Moharrem 1428 (5 Février 2007), fixant les conditions et les formes de passation des marchés de l'état ainsi que Certaines règles relatives à leur contrôle et leur gestion.

Arrêté le présent Marché à la somme de: 


	       Dressé par le chef  du service des Etudes  
	Lu et accepté  par
            Le Bureau d’étude

	Marrakech, Le
	











	     Vérifié Le Chef de la Division  
	 Vu et adopté par  La présidente  de la commune urbaine de MARRAKECH

	Marrakech, Le









	
                                      Marrakech, Le





	
	
	



	
	

Approuvé par
Marrakech le……..
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